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OLAF
La concertation technique du 9 février 2007 a permis de dégager un accord sur la problématique des Agents Temporaires à l'OLAF.    La proposition initiale de l'OLAF visait simplement à attribuer une centaine de contrats à durée indéterminée à une centaine d'agents temporaires sans aucune forme de sélection claire ou transparente.  Compte tenu du fait que le rôle de l'OLAF est essentiellement de garantir la transparence totale des activités de la Commission et que cet office est amené à mener des enquêtes sur le personnel de l'institution, R&D et les syndicats de l'Alliance ont tenu à défendre les intérêts des collègues, de garantir leur indépendance et d'assurer l’égalité de traitement.  Force est de rappeler que l’indépendance du personnel OLAF est un préalable fondamental à celle de l'office, à son bon fonctionnement et à sa crédibilité. 

1) Remise en cause de l’accord politique 2005 et octroi de contrats à durée indéterminée. 
R&D et les syndicats de l'Alliance ont réitéré toutes ses réserves sur la solution qui a été retenue et imposée par des conditions que l’OLAF a contribué largement à créer en n'organisant pas de concours pour fonctionnaires.  Force est, en effet, de rappeler qu’une application consciencieuse de l’accord conclu en 2005 aurait permis d’éviter les difficultés à la base de la solution retenue tant pour les collègues que pour le fonctionnement de l’OLAF. En particulier, R&D et les syndicats de l'Alliance continuent à considérer qu’il est inacceptable d’avoir attendu presque deux ans et la veille de la fin des contrats de certains collègues pour découvrir (sic !) les contraintes découlant des dispositions statutaires applicables à l’organisation des concours internes faisant partie de l’accord conclu en 2005. 
Ce nouveau cycle de concertations s’est déroulé sous la contrainte de devoir trouver une solution urgente pour certains collègues agents temporaires (AT) dont le contrat venait rapidement à échéance et qui s’étaient vu priver de la possibilité de participer à un concours interne en raison de la décision de l’OLAF de ne pas les organiser. Il était tout aussi évident que toute solution apportée à une situation personnelle devait être appliquée de façon équitable à l'ensemble des autres collègues AT dans une situation analogue

Enfin et de manière générale, force est de constater que le sens même de notre dialogue social serait mis en cause s’il était loisible à un partenaire social ou à un autre de mettre en cause un accord conclu au plus haut niveau de la négociation en invoquant simplement la méconnaissance ou la non prise en compte des dispositions statutaires d’application en la matière.
2) Application du présent accord
Afin d’éviter qu'une telle situation ne se reproduise, il sera par conséquent fondamental d’assurer la pleine application de ce nouvel accord. Tout problème, délai ou difficulté d'interprétation relatif à cet accord devra être immédiatement soumis à un groupe de suivi chargé de contrôler son application afin de trouver toutes les solutions appropriées dans l’intérêt du personnel et de l’OLAF.  

3) Organisation des panels de sélection 

L’accord intervenu met fin à ce cycle de concertations et permet donc l’organisation des panels «dans les meilleur délais». Par conséquent, l'Alliance est d'avis que la clause de sauvegarde prévoyant que « dans des cas exceptionnels et uniquement pour des raisons d'urgence rendant impossible l'organisation d'un panel en temps voulu, un contrat à durée indéterminée pourra être octroyé sans que l'agent ait passé le panel » n'a plus de raison d’être. Toute difficulté éventuelle à l’égard de l’organisation des panels devra être traitée par le groupe de suivi.  
Il convient de préciser que seul le comité de sélection dans sa composition plénière (5 membres) pourra organiser les panels tel que précisé dans l’accord. Comme convenu lors de la concertation technique, le groupe de suivi fixera tous les détails pratiques concernant l’organisation des ces panels.    

A cet égard, R&D et les syndicats de l'Alliance tiennent enfin à souligner que l’organisation de ces panels devra se faire dans la plus grande clarté et dans la transparence la plus totale afin de rassurer les collègues quant au caractère objectif de la procédure et afin de dissiper toutes les craintes quant aux risques d’un traitement non équitable des candidats. 

4) Caractère unique de l'opération

En premier lieu, il est important d’établir un échéancier concernant la convergence vers l'objectif politique visant à fixer la proportion entre agents temporaires et fonctionnaires respectivement à 20% et 80% du personnel de l'OLAF.

En deuxième lieu, R&D et les syndicats de l'Alliance tiennent à obtenir toutes les assurances quant au strict respect de l’engagement visant à recruter des agents temporaires disposant des plus hautes qualités de compétence, de rendement et d'intégrité sur les seules fonctions hautement techniques relevant des "core activities" de l'OLAF.  Toute difficulté à cet égard devra être soumise au groupe de suivi. 

En troisième lieu et compte tenu des difficultés déjà constatées par d’autres services dans ce domaine, R&D et les syndicats de l'Alliance proposent que toutes les démarches soient entamées sans délai auprès d’EPSO pour que les deux concours internes, les concours externes pour AD et AST ainsi que le concours externe prévu pour le pourvoi des postes de chef d'unité soient traités en priorité et organisés sans retard. 
5) Formalisation de l’accord 

Tel qu’indiqué lors de la concertation technique, ce nouvel accord modifiant celui issu de la concertation politique en 2005 doit être formellement entériné par M. Kallas afin que l’OLAF puisse disposer de tout le soutien politique de l’institution pour mettre en œuvre ce nouvel accord.  
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